
FLASH BÂTONNIERS

L’ESSENTIEL DE
 BRUXELLES

N°171
Juin 2026

Les dernières nouvelles qui font l’actualité de l’Union européenne
Panorama mensuel de la Délégation des Barreaux de France

La Commission européenne a présenté la 14ème édition du tableau de bord de la justice (4 juin) 
Tableau de bord de la Justice 2026 
Introduit en 2015 au sein de la « Boîte à outil » de l’Union pour l’Etat de droit, laquelle regroupe une série d’instruments et de 
procédures de prévention et de correction visant à garantir l’intégrité et le respect de l’Etat de droit dans ses éléments constitutifs 
ainsi que les valeurs fondamentales de l’Union. Dans cette perspective, le Tableau de bord pour la Justice vise à collecter puis 
ordonnancer un ensemble de données comparatives et de performance rendant compte de l’efficacité, la qualité et de l’indépendance 
des systèmes judiciaires dans l’ensemble des Etats membres de l’Union afin, le cas échéant, d’assister ces derniers dans des réformes 
d’amélioration de leur système judiciaire. Le Tableau est construit autour des 3 principales caractéristiques d’un système de justice 
efficace, à savoir l’efficacité, la qualité et l’indépendance. Au titre de l’année 2026, le Tableau relève une amélioration progressive 
de la qualité de la justice depuis la sortie de la crise sanitaire de 2019. Il souligne une baisse de la durée des procédures de 1ère 
instance dans une douzaine d’Etats membres, avec toutefois une augmentation dans 16 autres. Il révèle également que dans près de 
la moitié de ces Etats, la durée des procédures était plus courte en dernier ressort. Concernant le « taux d’écoulement » des stocks 
d’affaires, le Tableau révèle que près de la moitié des Etats membres ont vu le taux d’écoulement des affaires traitées augmenter. 
Enfin, concernant les arriérés d’affaires en cours de traitement, le Tableau fait état d’une amélioration dans leur traitement dans 4 
des Etats membres identifiés comme faisant face aux difficultés les plus sérieuses (Slovaquie, Hongrie, Italie, Slovénie). De manière 
générale, le nombre d’affaires pendantes est resté stable depuis 2024, malgré un écart encore significatif entre les Etats possédant 
les capacités de traitement les plus efficaces et ceux faisant encore face à de graves difficultés. En ce qui concerne l’indépendance, 
il est fait état d’une augmentation ou d’une stagnation de la perception positive de celle-ci dans une majorité d’Etats membres, ainsi 
que d’une augmentation ou d’une stagnation concernant les entreprises, essentiellement en raison des pressions et des ingérences 
du pouvoir politique et de la pression économique exercées par certains opérateurs influents. Enfin, le Tableau analyse la qualité des 
systèmes judiciaires sur la base de données relatives à l’accessibilité (aide juridictionnelle, frais d’instances), les régimes de modes 
alternatifs de règlement, les aménagements pour les personnes handicapées, les salaires des juges et des magistrats, la place des 
femmes, ou encore la digitalisation des systèmes et des procédures. L’édition 2026 du tableau de bord introduit notamment de 
nouveaux chiffres sur le taux des frais d’aide juridictionnelle pour les avocats dans des affaires civiles spécifiques, ainsi que le nombre 
d’actions représentatives visant à protéger les intérêts collectifs des consommateurs.

La Conférence des Bâtonniers a rencontré le président de la Cour européenne des droits de l’homme à l’occasion de son 
Assemblée générale organisée à Strasbourg (18-19 juin)
Communiqué ; Discours du président Guyomar et des juges à la Cour EDH 
A cette occasion, le président de la Cour EDH, Mattias Guyomar, est intervenu dans le cadre d’une table ronde consacrée au rôle 
de la CEDH comme rempart contre les atteintes à l’Etat de droit. Les participants ont également échangé sur les perspectives 
de renforcement des systèmes judiciaires et de la protection de leurs acteurs, à l’occasion d’une seconde table ronde dédiée à la 
protection des avocats et des magistrats, alors que les atteintes à leur encontre et la remise en cause de l’Etat de droit se multiplient. 
Sebastian Rădulețu, juge élu au titre de la Roumanie, Stéphane Pisani, juge élu au titre du Luxembourg, et Anna Adamska Gallant, 
juge élue au titre de la Pologne, sont notamment intervenus dans le cadre de cette seconde table ronde.

La Fondation des avocats européens a publié un guide sur l’usage du portail e-Justice à l’attention des praticiens (12 juin)
Guide
Lancé en 2010 par la Commission européenne, le portail numérique e-Justice est une plateforme de partage d’informations sur les 
systèmes juridiques des 27 Etats membres de l’Union européenne, ainsi que d’outils de recherche et de base de données à l’attention 
des justiciables et des professionnelles du droit dans la perspective de démarches ou de procédures transfrontières ou impliquant 
la mobilisation du droit de plusieurs Etats membres. Le présent guide propose ainsi les différentes ressources disponibles sur la 
plateforme, comme les registres, les modèles de formulaires électroniques, les bases de données et de jurisprudences nationales, ou 
encore les glossaires, ainsi qu’un outil de traduction et un répertoire des avocats pour chaque Etat membre. 

https://commission.europa.eu/document/download/d1367f58-9eed-4ebd-8eb3-68646b7c7ddc_en?filename=2026_eu_justice_scoreboard.PDF
https://www.linkedin.com/company/conf-rence-des-b-tonniers/posts/?feedView=all
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/speech-20260619-guyomar-french-bar-association-fra
https://elf-fae.eu/wp-content/uploads/2026/06/European-e-Justice-Portal-A-guide-for-lawyers.pdf
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L’association française Legal Data Space a organisé à Bruxelles son premier European Legal Sovereignty Day en collaboration 
avec le Conseil national des barreaux avec l’appui de la Délégation de Barreaux de France et de l’Ordre français des avocats 
du Barreau de Bruxelles (24 juin)
Programme ; Legal Data Space
Cette journée qui a réuni des professionnels du droit, des institutions européennes, des magistrats, des chercheurs, des 
représentants des barreaux et des acteurs de la régulation, était consacrée aux réflexions sur le développement et la protection de 
la souveraineté européenne face au développement des outils d’intelligence artificielle et aux bouleversements qu’ils engendrent sur 
l’accès au droit, son périmètre dans le cadre de la fourniture de services de conseils juridiques, la protection des données juridiques 
sur lesquelles ces derniers reposent ainsi que sur l’organisation de la justice et l’exercice de la profession d’avocat. Réunis à la 
maison de l’avocat du Barreau de Bruxelles, les intervenants ont notamment évoqué les enjeux de protection du système de droit 
continental dans la conception et le développement de nouveaux outils d’intelligence artificielle, ainsi que les enjeux juridiques, 
éthiques et déontologiques posés par leur développement, et enfin, la construction d’un cadre européen de souveraineté. Le juge 
français à la Cour pénale internationale, Nicolas Guillou, est notamment intervenu à distance afin de présenter aux participants les 
sanctions américaines dont il fait l’objet depuis juin 2025, leurs conséquences sur sa vie professionnelle et personnelle, les atteintes 
qu’elles constituent à l’indépendance et à l’efficacité de la CPI, et a  appelé à faire preuve de résilience et de détermination dans le 
développement des nouveaux outils et des cadres juridiques européens souverains en matière numérique et financiers. Enfin, la 
conférence a été l’occasion de présenter un manifeste pour une garantie humaine dans l’IA juridique, désormais ouvert à la signature.

Les instances françaises et allemandes représentatives de la profession d’avocat ont adressé une lettre commune à la 
Présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen concernant l’état d’avancement du processus d’adhésion de 
l’Union européenne à la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection de la profession d’avocat (18 juin) 
Lettre ; Convention de protection de la profession d’avocat 
Ouverte à la signature depuis le 13 mai 2025, la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection de la profession d’avocat est 
ouverte à la signature et à la ratification des Etats membres du Conseil de l’Europe, ainsi qu’aux Etats tiers ayant toutefois participé 
aux travaux d’élaboration. Elle compte actuellement 34 signataires, dont 23 Etats membres de l’Union, Malte, le Danemark, la Hongrie 
ne l’ayant pas encore signée. Elle entrera en vigueur le 1er jour du mois qui suit l’expiration d’une période de 3 mois après la date 
à laquelle 8 signataires, dont au moins 6 Etats membres du Conseil de l’Europe, l’auront ratifiée. N’ayant pas pris part de manière 
directe et substantielle aux travaux d’élaboration, puis interpellée une 1ère fois sur l’absence de décision de conclusion de la part du 
Conseil, la Commission européenne a indiqué aux Etats membres en novembre 2025 que le texte de la Convention contenait plusieurs 
dispositions susceptibles de relever des domaines de compétences exclusives de l’UE pour certaines d’entre elles, et du domaine de 
compétence partagée pour d’autres. Considérant ainsi la convention comme un accord international dit « mixte », elle a indiqué aux 
Etats membres déjà signataires la possibilité de procéder, conformément à leur droit national, à l’acceptation, l’approbation et, in fine, 
à la ratification, sans toutefois pouvoir à ce stade déposer formellement leur instrument de ratification, empêchant ainsi la convention 
d’entrer en vigueur leur ordre juridique. Par leur lettre commune, les barreaux français et allemands réitèrent leur incompréhension 
face à l’absence de progrès significatif de la part de la Commission qui n’a, à ce jour, toujours pas présenté de proposition de 
décision de signature et de conclusion au Conseil. Ces derniers estiment que le silence de la Commission constitue désormais un 
obstacle politique injustifié à la mise en œuvre de la convention et ce, en dépit de ses récentes déclarations publiques par lesquelles 
elle réaffirme le caractère prioritaire de cette question et son engagement pour la protection de l’Etat de droit et de ses acteurs. 
Les barreaux allemands et français demandent ainsi que la Commission fasse connaître au plus vite sa position officielle, qu’elle 
communique avec clarté sur l’état exact d’avancement des travaux internes relatifs à la signature et à la conclusion de l’instrument, 
qu’elle présente les obstacles juridiques ou institutionnels qu’elle estime subsister et enfin, qu’elle annonce le calendrier précis selon 
lequel elle entend désormais agir.

L’Albanie, l’Autriche et l’Espagne deviennent respectivement les 32, 33 et 34èmes Etats signataires de la Convention de 
protection de la profession d’avocat (15, 16 et 18 juin)
Signatures et ratifications 
La Convention entrera en vigueur le 1er jour du mois qui suit l’expiration d’une période de 3 mois après la date à laquelle 8 signataires, 
dont au moins 6 Etats membres du Conseil de l’Europe l’auront ratifiée. Tout signataire qui exprimera ultérieurement son consentement 
à être lié par la Convention pourra déposer son instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation. Dans ce cas, la Convention 
entrera en vigueur le 1er jour du mois qui suivra l’expiration d’une période de 3 mois après la date de ce dépôt. La Convention compte 
à ce jour 34 Etats signataires, dont l’ensemble des Etats de l’Union européenne à l’exception du Danemark et de Malte.

http://www.dbfbruxelles.eu
https://cnb.avocat.fr/medias/elsday-programme-fr-6a3a3a21634c64.45866299.pdf
https://www.legaldataspace.eu/
https://www.dbfbruxelles.eu/wp-content/uploads/2026/06/Lettrefranco-allemande19.06.2026.pdf
https://rm.coe.int/1680b4c6bf
https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list?module=signatures-by-treaty&treatynum=226

